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Résumé:
Ce document contient les modifications qu'il est proposé d'apporter à la Résolution 25 (Rév. Bucarest, 2022) intitulée "Renforcement de la présence régionale de l'UIT".
Ces modifications portent sur l'intégration des conclusions de l'examen de la présence régionale de l'UIT mené en 2026, l'établissement de mécanismes de financement intersectoriels pour mettre en œuvre concrètement le concept "Une UIT unie dans l'action" au niveau régional, le renforcement des capacités techniques des bureaux régionaux et des bureaux de zone en vue d'appuyer les activités relatives aux radiocommunications (BR), à la normalisation des télécommunications (TSB) et au développement des télécommunications (BDT), et l'amélioration de l'affectation des ressources et de la transparence.
Suite à donner:
La Conférence de plénipotentiaires est invitée à examiner le présent document et à approuver les modifications qu'il est proposé d'apporter à la Résolution 25.


MOD	ARB/91A4/1
RÉSOLUTION 25 (RÉV. BUCAREST, 2022DOHA, 2026)
Renforcement de la présence régionale de l'UIT
La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Bucarest, 2022Doha, 2026),
considérant
a)	les avantages qu'offrent les télécommunications/technologies de l'information et de la communication (TIC) et la nécessité d'améliorer la disponibilité de ces technologies pour tous, en particulier dans les pays en développement[footnoteRef:1]1; [1: 1	Par pays en développement, on entend aussi les pays les moins avancés, les petits États insulaires en développement, les pays en développement sans littoral et les pays dont l'économie est en transition.] 

b)	que le développement des infrastructures nationales et régionales de télécommunication/TIC contribue à réduire les fractures numériques aux niveaux national et mondial et à réaliser les Objectifs de développement durable définis par les Nations Unies;
c)	les efforts déployés par les États Membres de l'UIT pour promouvoir l'accès aux télécommunications/TIC à des prix abordables, dans le cadre desquels une attention particulière est accordée aux populations les plus défavorisées, y compris les populations se trouvant en situation de vulnérabilitéayant des besoins particuliers et vivant dans des zones isolées et difficiles d'accès,
considérant en outre
a)	les dispositions pertinentes de l'article 1 et de l'article 21 de la Constitution de l'UIT et de l'article 5 de la Convention de l'UIT;
b)	les résolutions et décisions pertinentes de la présente Conférence relatives au plan stratégique, au plan financier et au plan pour les ressources humaines concernant l'Union pour la période 2024-20272028‑2031, ainsi qu'à d'autres questions connexes, notamment la Résolution 157 (Rév. Bucarest, 2022) de la présente Conférence sur le renforcement des fonctions d'exécution et de suivi de projets à l'UIT, et la Résolution 135 (Rév. Bucarest, 2022) de la présente Conférence sur le rôle de l'UIT dans le développement pérenne et durable des télécommunications et des TIC dans la fourniture d'une assistance technique et d'avis aux pays en développement et dans la mise en œuvre de projets nationaux, régionaux et interrégionaux;
c)	les résolutions et décisions pertinentes des grandes conférences et assemblées des trois Secteurs de l'UIT concernant le renforcement de la participation des pays en développement aux activités de l'Union, le renforcement de la présence régionale dans le cadre des travaux des commissions d'études et la réduction de l'écart en matière de normalisation entre pays en développement et pays développés;
d)	les décisions pertinentes du Conseil de l'UIT sur la présence régionale, concernant notamment le rapport relatif à l'examen de la présence régionale de l'UIT élaboré par une société extérieure (2020);
e)	les rapports du Corps commun d'inspection (CCI) des Nations Unies, qui contiennent des recommandations visant à améliorer la présence régionale de l'UIT et dans lesquels il est souligné qu'il est nécessaire d'intégrer la présence régionale dans le plan stratégique de l'Union et que ce rôle doit être dûment répercuté dans le plan opérationnel de chaque Secteur, pour concrétiser le principe d'"une"Une UIT unie dans l'action",
prenant note avec satisfaction
a)	des efforts déployés par l'UIT pour mettre en œuvre les résolutions de l'Assemblée générale des Nations Unies à l'appui des activités opérationnelles des Nations Unies visant à promouvoir le développement et aider les États Membres, dans le cadre de leurs activités, à mettre en œuvre les Résolutions 70/1, sur le Programme de développement durable à l'horizon 2030, et 70/125, sur l'examen d'ensemble de la mise en œuvre des textes issus du Sommet mondial sur la société de l'information, de l'Assemblée générale des Nations Unies;
b)	des résolutions pertinentes de l'Assemblée générale des Nations Unies dans lesquelles sont réaffirmés le rôle et les fonctions du système des Nations Unies pour le développement au niveau régional ainsi que la nécessité de continuer de rendre celui-ci apte à soutenir l'application du Programme d'action de Doha de la cinquième Conférence des Nations Unies sur les pays les moins avancés (PMA) et l'examen quadriennal complet des activités opérationnelles de développement du système des Nations Unies, en reconnaissant les spécificités de chaque région;
c)	du fait que le Groupe spécial de coordination intersectorielle, dirigé par le Vice‑Secrétaire général de l'UIT, a été établi pour améliorer la coordination et la collaboration entre les trois Bureaux et le Secrétariat général, dans le but d'éviter tout chevauchement d'activités au niveau interne et d'optimiser l'utilisation des ressources;
d)	des travaux du Groupe de coordination intersectorielle sur les questions d'intérêt mutuel, qui est composé de représentants des trois groupes consultatifs, visant à identifier les sujets d'intérêt commun ainsi que les mécanismes permettant de renforcer la collaboration et la coopération;
e)	des travaux menés par le groupe ad hoc du Groupe de travail du Conseil sur les ressources financières et les ressources humaines (GTC-FHR) sur l'examen de la présence régionale, en particulier de sa recommandation visant à produire et à publier un tableau de bord sur la présence régionale, afin de permettre aux membres d'accéder à l'état d'avancement du programme de travail;
f)	de l'adoption du cadre de responsabilité de l'UIT, institué pour renforcer encore les mécanismes de responsabilité au sein de l'Union,
notant avec préoccupation
a)	les rapports spéciaux du Vérificateur extérieur des comptes et les documents du Groupe de travail sur les contrôles internes, présentés au Conseil entre 2019 et 2022, qui recommandent des mesures à prendre pour une gestion plus efficace afin de renforcer les contrôles internes à l'échelle de l'UIT, pour éviter la fraude à l'avenir;
b)	la nécessité d'accroître les effectifs et d'optimiser leur répartition au niveau régional et dans les bureaux de zone, par lieu d'affectation et par catégorie,
reconnaissant
a)	que de nombreux pays, en particulier les pays en développement soumis à des contraintes budgétaires sévères, ont du mal à participer aux activités de l'UIT;
b)	que les bureaux régionaux et les bureaux de zone constituent un prolongement de l'UIT dans son ensemble, et qu'ils jouent un rôle essentiel d'interface opérationnelle régionale entre l'Union et ses membres;
c)	que la capacité de l'UIT d'organiser des réunions entièrement virtuelles et des réunions en présentiel avec participation à distance, conformément aux dispositions de la Résolution 167 (Rév. Bucarest, 2022) de la présente Conférence, contribue à renforcer l'efficacité des activités de l'Union, notamment la mise en œuvre de projets, comme indiqué dans la Résolution 157 (Rév. Bucarest, 2022) de la présente Conférence,;
d)	les conclusions de l'examen de la présence régionale de l'UIT mené en 2026 conformément à la présente Résolution, qui confirment la grande satisfaction des membres à l'égard des bureaux régionaux et des bureaux de zone, tout en mettent en évidence le fait que les contraintes en matière de ressources, en particulier la capacité limitée de ces bureaux à appuyer les travaux menés par le Secteur des radiocommunications et le Secteur de la normalisation des télécommunications, constituent le principal obstacle à la mise en œuvre pleine et entière du concept "Une UIT unie dans l'action" au niveau régional,
convaincue
a)	que la présence régionale permet à l'UIT de travailler en collaboration aussi étroite que possible avec ses membres, et constitue un moyen d'exécuter des programmes, des projets et des activités, de diffuser des informations sur les activités de l'Union, d'instaurer des liens plus étroits avec des organisations régionales ou sous-régionales et de fournir une assistance technique aux pays ayant des besoins particuliers;
b)	de l'importance de la collaboration entre le Bureau des radiocommunications (BR), le Bureau de la normalisation des télécommunications (TSB), le Bureau de développement des télécommunications (BDT) et le Secrétariat général, afin de promouvoir et d'améliorer les travaux desplanifier conjointement et d'affecter des ressources financières et des compétences techniques spécialisées aux bureaux régionaux et desaux bureaux de zone, ce qui permettra d'améliorer le travail effectué par ces bureaux et d'intégrer le concept d'une "Une UIT unie dans l'action" au service des membres;
c)	que les bureaux régionaux et les bureaux de zone permettent à l'UIT d'être plus réactive et plus sensible aux priorités et aux besoins propres aux régions;
d)	que les activités menées dans le cadre du système de la présence régionale sont fondées sur des principes inspirés des critères suivants: cohérence, pertinence, contrôle, efficience, efficacité, impact et durabilité;
e)	que la Conférence de plénipotentiaires et le Conseil ont approuvé le principe selon lequel il convient de confier des fonctions claires et précises aux bureaux régionaux et aux bureaux de zone et que, pour que la présence régionale soit efficace, il est indispensable de lui conférer les pouvoirs qui lui sont nécessaires pour répondre aux différents besoins des membres;
f)	que les ressources sont limitées, de sorte que l'efficacité et l'efficience sont des éléments essentiels pour les activités que l'UIT doit entreprendre et qu'il est nécessaire de renforcer les compétences et les connaissances techniques des ressources humaines affectées aux bureaux régionaux et aux bureaux de zone, afin de représenter les trois Secteurs de l'UIT;
g)	que des moyens d'accès en ligne appropriés entre le siège et les bureaux régionaux ainsi que les bureaux de zone améliorent sensiblement les activités de coopération technique;
h)	que tous les bureaux régionaux et les bureaux de zone devraient avoir accès aux mêmes informations pertinentes sur support électronique que celles disponibles au siège, afin de pouvoir tenir informés les pays de la région;
i)	que la participation pleine et entière des bureaux régionaux et des bureaux de zone est essentielle au succès de la mise en œuvre du plan stratégique de l'Union, des plans opérationnels des trois Secteurs et du Secrétariat général et du Plan d'action du Secteur du développement des télécommunications de l'UIT (UIT-D),;
j)	que le concept "Une UIT unie dans l'action" ne peut être mis en œuvre au niveau régional sans un mécanisme de financement intersectoriel correspondant, et que les bureaux régionaux et les bureaux de zone devraient être dotés de ressources provenant des trois Secteurs, proportionnellement au volume des activités régionales propres à chaque Secteur qu'ils mènent pour le compte des membres,
notant
a)	que le rôle des bureaux régionaux et des bureaux de zone de l'UIT est d'aider les pays dans les régions dans de nombreux domaines, notamment en ce qui concerne l'exécution et le suivi des projets, y compris ceux relatifs aux initiatives régionales, la réduction de l'écart en matière de normalisation, le renforcement des capacités relatives à la gestion des fréquences et la communication aux régions d'informations mises à jour sur les activités de l'UIT, et de renforcer la collaboration avec les organisations régionales de télécommunication;
b)	que la coopération et la coordination entre les trois Bureaux et le Secrétariat Général devraient être plus poussées, pour encourager la participation des bureaux régionaux et des bureaux de zone dans leurs domaines respectifs;
c)	qu'il est nécessaire d'évaluer en permanence les ressources, y compris les ressources humaines, financières et techniques, dont les bureaux régionaux et les bureaux de zone ont besoin pour s'acquitter des missions qui leur ont été confiées,
notant en outre
a)	que les bureaux régionaux et les bureaux de zone représentent l'Union tout entière, que leurs activités devraient être rattachées au siège de l'UIT et devraient tenir compte des objectifs coordonnés des trois Secteurs et du Secrétariat général et que les activités régionales devraient renforcer l'efficacité de la participation de tous les membres aux travaux de l'UIT;
b)	le recrutement de coordonnateurs des Nations Unies dans les bureaux régionaux de l'UIT pour l'élaboration de stratégies et l'approfondissement et l'élargissement de la coordination avec les bureaux des Coordonnateurs résidents des Nations Unies, le Bureau de coordination des activités de développement et les équipes de pays des Nations Unies, qui a permis à l'UIT de participer plus activement à la réforme du système des Nations Unies pour le développement et, en particulier, de contribuer à l'élaboration des plans-cadres de coopération des Nations Unies pour le développement durable au niveau national;
c)	que les bureaux régionaux et les bureaux de zone, dans l'exercice de leurs fonctions respectives, devraient s'efforcer d'éviter tout chevauchement des activités et des travaux et d'optimiser l'efficacité et l'utilisation des ressources humaines et financières,
décide
1	de continuer de renforcer les fonctions des bureaux régionaux et des bureaux de zone, afin qu'ils puissent jouer un rôle important dans la mise en œuvre du plan stratégique, des programmes et des projets de l'UIT, ainsi que des initiatives régionales établies dans le Plan d'action de KigaliBakou, conformément à la Résolution 17 (Rév. Kigali, 2022) de la Conférence mondiale de développement des télécommunications (CMDT), dans les limites des ressources disponibles, notamment celles allouées par le plan financier et celles provenant d'autres sources pertinentes, telles que les contributions volontaires et les parrainages;
2	que les bureaux régionaux et les bureaux de zone doivent jouer un rôle essentiel pour faciliter les discussions portant sur des questions régionales et la diffusion d'informations se rapportant aux trois Secteurs de l'UIT et au Secrétariat général et des résultats de leurs travaux, en évitant tout double emploi de ces fonctions avec le siège;
3	qu'il convient que les bureaux régionaux et les bureaux de zone continuent de renforcer leurs relations avec les organisations régionales ou sous-régionales de télécommunication ainsi qu'avec les organisations du système des Nations Unies, dans le cadre d'une coopération continue, pour stimuler l'échange mutuel de données d'expérience et l'assistance aux fins de la mise en œuvre des initiatives régionales de l'UIT et d'autres activités;
4	que les bureaux régionaux et les bureaux de zone doivent être habilités à prendre des décisions dans le cadre de leur mandat, tout en facilitant et en améliorant les fonctions de coordination et l'équilibre entre le siège de l'UIT et les bureaux régionaux ainsi que les bureaux de zone;
5	que les bureaux régionaux et les bureaux de zone devront contribuer à l'élaboration des plans opérationnels annuels quadriennaux glissants du Secrétariat général et des trois Secteurs, en présentant un contenu propre à chacun d'eux, en rapport avec le plan stratégique de l'Union pour la période 2024-2027 et avec le Plan d'action de KigaliBakou, puis devront établir et continuer de publier le plan/calendrier annuel des conférences et réunions sur le site web de l'UIT en vue de sa mise en œuvre;
6	que les bureaux régionaux et les bureaux de zone doivent participer activement à la mise en œuvre du plan stratégique de l'Union;
7	que les bureaux régionaux et les bureaux de zone doivent participer activement à la mise en œuvre du Plan d'action de KigaliBakou, notamment en ce qui concerne les priorités thématiques et les résultats, produits et initiatives régionales correspondants compatibles avec le plan stratégique global de l'UIT;
8	que les bureaux régionaux et les bureaux de zone doivent prendre une part active à la mise en œuvre des résultats définis dans le Plan d'action de KigaliBakou et participer à l'élaboration des indicateurs fondamentaux de performance connexes par le Groupe consultatif pour le développement des télécommunications;
9	de favoriser une amélioration de la collaboration entre les bureaux régionaux et les bureaux de zone de l'UIT, les organisations régionales compétentes, les institutions du système des Nations Unies et d'autres organisations internationales s'occupant de développement des télécommunications et de questions financières, afin d'optimiser l'utilisation des ressources et d'éviter tout double emploi, et qu'il convient de tenir les États Membres informés par l'intermédiaire du BDT, lorsque cela est nécessaire, pour faire en sorte que leurs besoins soient satisfaits d'une façon coordonnée et concertée;
10	que les bureaux régionaux et les bureaux de zone doivent pleinement participer à l'organisation de toutes les manifestations, réunions ou conférences de l'UIT, en étroite collaboration avec le Secrétariat général, le ou les Bureaux concernés et les organisations régionales compétentes, compte tenu des priorités identifiées par les membres dans les régions, afin d'améliorer l'efficacité de la coordination de ces manifestations, d'éviter tout chevauchement d'activité en ce qui concerne les manifestations ou les questions et de tirer parti de la synergie entre les Bureaux et les bureaux régionaux et bureaux de zone;
11	que, pour pouvoir s'acquitter efficacement des fonctions qui leur sont confiées, les bureaux régionaux et les bureaux de zone doivent disposer de ressources suffisantes, dans les limites des ressources humaines et financières allouées par le plan financier, notamment des plates-formes technologiques qui leur permettent de tenir des réunions entièrement virtuelles et des réunions en présentiel avec participation à distance et de recourir à des méthodes de travail électroniques, ainsi que de fournir des informations pertinentes aux États Membres concernés en utilisant les divers outils électroniques existants;
12	que les buts stratégiques et les priorités thématiques identifiés dans le plan stratégique de l'Union, ainsi que les plans opérationnels quadriennaux glissants du Secrétariat général et des trois Secteurs, doivent être utilisés pour examiner la présence régionale, et que lorsque des bureaux régionaux ou des bureaux de zone ne satisfont pas aux critères d'examen convenus, le Conseil devra en déterminer les raisons et prendre les mesures correctives nécessaires qu'il jugera appropriées, après consultation des pays concernés;
13	que, pour promouvoir la participation des pays en développement aux activités de l'UIT, les délégués des pays en développement qui ont présenté des contributions aux manifestations de l'UIT peuvent prétendre à l'obtention d'une bourse, si le budget correspondant le permet;
14	de s'efforcer d'accroître les ressources humaines et financières des bureaux régionaux et des bureaux de zone pour mettre en œuvre, entre autres, les initiatives régionales, autant que possible, dans les limites des ressources budgétaires,;
15	que, à cette fin, le BR et le TSB et, s'il y a lieu, le Secrétariat général, devraient envisager, dans le cadre de leurs prévisions budgétaires respectives, d'allouer des crédits aux activités devant être mises en œuvre par les bureaux régionaux et les bureaux de zone, conformément aux besoins des États Membres en matière de projets et de plans ciblés par région et pertinents pour le Secteur concerné, sans préjudice de la responsabilité première du BDT vis‑à‑vis du budget administratif et opérationnel de base des bureaux régionaux et des bureaux de zone;
16	de veiller à ce que les mesures prises à la suite de l'examen de la présence régionale, et destinées à améliorer l'efficacité et la viabilité financière, n'entraînent pas une réduction des activités axées sur le développement ou de l'appui technique et institutionnel proposé aux États Membres, en particulier aux pays en développement,
décide en outre
1	d'examiner la présence régionale de l'UIT, chaque fois que le Conseil de l'UIT lui en fera la demande, mais au moins une fois dans l'intervalle entre deux Conférences de plénipotentiaires;
1	de réaliser au moins un examen détaillé de la présence régionale de l'UIT dans l'intervalle entre deux Conférences de plénipotentiaires, conformément au mandat adopté par le Conseil, en tenant compte des contributions des États Membres, et de prendre les mesures appropriées sur la base des conclusions et des recommandations de cet examen;
2	que les bureaux régionaux et les bureaux de zone doivent accorder une plus grande attention aux PMA, en procédant à des évaluations et en élaborant des plans d'action par pays en ce qui concerne le développement des télécommunications/TIC, et en rendre compte au Conseil, dans le cadre du rapport d'ensemble sur la présence régionale;
3	que les bureaux régionaux et les bureaux de zone présenteront périodiquement des rapports aux groupes consultatifs des Secteurs, s'il y a lieu, et tiendront les Directeurs du BR, du TSB et du BDT informés des activités régionales intéressant leur Secteur, en indiquant notamment les ressources financières allouées à chaque bureau et dépensées par celui-ci, ventilées par Secteur et par priorité thématique ou par initiative régionale,
charge le Conseil de l'UIT
1	de continuer d'inscrire un point sur le renforcement de la présence régionale à l'ordre du jour de chacune de ses sessions ordinaires, pour qu'il en suive l'évolution et adopte des décisions visant à en assurer l'adaptation structurelle et le fonctionnement continus, le but étant de mettre pleinement en œuvre le mandat de l'Union et les objectifs définis dans les plans stratégique et financier de l'Union dans le cadre de la coordination et à travers les aspects complémentaires des activités entre l'UIT et les organisations de télécommunication, régionales ou sous‑régionales;
2	de tenir compte des besoins des membres de l'Union et de donner effet aux décisions adoptées aux conférences et assemblées de l'Union, en gardant à l'esprit le point 4 du charge le Conseil de l'UIT ci-après;
3	d'allouer les ressources humaines et financières appropriées, dans les limites financières fixées par la Conférence de plénipotentiaires, pour mettre en œuvre la présente Résolution;
4	de faire rapport à la prochaine Conférence de plénipotentiaires sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre de la présente Résolution, en tenant compte, notamment, de la mise en œuvre des rapports pertinents du CCI et des recommandations du GTC-FHR, du Vérificateur extérieur des comptes, de l'auditeur interne, du Comité consultatif indépendant pour les questions de gestion et du Groupe de travail sur les contrôles internes, ainsi que des rapports du Bureau de l'éthique, y compris les résultats de l'examen de la présence régionale visé au point 1 du décide en outre, en vue de renforcer la présence régionale;
5	de garantir le fonctionnement efficace des bureaux régionaux et des bureaux de zone sur la base du rapport annuel du Secrétaire général, des résultats de l'enquête de satisfaction menée par le Secrétaire général, de l'examen régulier mené par le Conseil, de la mise en œuvre du plan stratégique de l'Union pour la période 2024-2027 ainsi que de la mise en œuvre des plans opérationnels quadriennaux glissants du Secrétariat général et des trois Secteurs, et de prendre les mesures voulues et d'élaborer des lignes directrices et des recommandations pour améliorer et renforcer la présence régionale de l'UIT;
6	d'examiner les résultats de l'examen effectué par le Secrétaire général et de prendre les mesures voulues;
7	de continuer de superviser le tableau de bord sur la présence régionale, notamment en ce qui concerne les mesures pertinentes devant encore être prises, et de fournir en conséquence les orientations qu'il jugera appropriées;
8	d'accorder une plus grande attention à la culture de l'organisation et au déficit de compétences au niveau de la présence régionale et d'assurer en conséquence la formation à jour nécessaire;
9	d'étudier la possibilité d'accroître le budget alloué aux initiatives régionales par les trois Secteurs, en tenant compte des besoins spécifiques de chaque région;
10	de continuer de veiller à l'application des recommandations formulées par une société extérieure sur la vérification juricomptable, ainsi que des mesures qu'il est nécessaire de prendre afin de combler les lacunes recensées lors du processus d'examen de la présence régionale de 2026, pour une gestion plus efficace,;
11	de veiller à ce que les bureaux régionaux et les bureaux de zone se voient confier des mandats de programme pluriannuels clairement définis, élaborés en concertation avec les États Membres et alignés sur le plan stratégique de l'Union ainsi que sur les priorités et les besoins des différentes régions;
12	de faire en sorte que les allocations indicatives de ressources soutiennent la mise en œuvre des mandats de programme pluriannuels approuvés et tiennent compte des priorités et des besoins des différentes régions, dans les limites financières fixées par la Conférence de plénipotentiaires;
13	d'approuver, sur la base d'une proposition soumise par le Secrétaire général en concertation avec les Directeurs des trois Bureaux, une méthode pour l'affectation proportionnée des budgets des Secteurs visés au point 15 du décide, qui tienne compte des besoins régionaux, des demandes d'assistance soumises par les États Membres et des résultats obtenus par chaque bureau, et de procéder à un examen de cette méthode à chaque session du Conseil;
14	d'envisager, compte tenu du fort soutien des membres mis en évidence par l'examen de la présence régionale mené en 2026, de renforcer la présence physique ou virtuelle du BR et du TSB dans les régions, dans la limite des ressources disponibles,
charge le Secrétaire général
1	de faciliter la tâche du Conseil en fournissant tout l'appui nécessaire au renforcement de la présence régionale, conformément à la présente Résolution;
2	d'adapter, s'il y a lieu, les clauses et les conditions en vigueur du ou des accords conclus avec le pays hôte en fonction de l'évolution de l'environnement dans le pays hôte concerné, après avoir mené au préalable des consultations avec les pays concernés et les représentants des organisations intergouvernementales régionales de ces pays;
3	de soumettre chaque année au Conseil un rapport sur la présence régionale contenant, pour chaque bureau régional et bureau de zone, des renseignements détaillés sur la façon dont les buts et objectifs identifiés dans le plan stratégique de l'Union et dans les plans opérationnels quadriennaux glissants du Secrétariat général et des trois Secteurs sont mis en œuvre dans le contexte de la Résolution 151 (Rév. Bucarest, 2022) de la présente Conférence relative à l'amélioration de la gestion axée sur les résultats (GAR) à l'UIT; ce rapport devra donner des renseignements détaillés sur:
i)	les effectifs des bureaux régionaux et des bureaux de zone, y compris le nombre de fonctionnaires, leur catégorie d'emploi et d'autres facteurs, conformément à la Résolution 48 (Rév. Bucarest, 2022) de la présente Conférence;
ii)	les informations financières, y compris le budget alloué aux bureaux régionaux et aux bureaux de zone ventilé par Secteur et les charges par priorité thématique et par produit prévu;
iii)	les activités relatives aux trois Secteurs, les résultats des projets, y compris des initiatives régionales, les manifestations, réunions ou conférences et les réunions préparatoires régionales, ainsi que les mesures propres à attirer de nouveaux Membres de Secteur, en coordination avec les organisations intergouvernementales régionales;
iv)	les bourses accordées;
v)	la façon dont la GAR, la budgétisation axée sur les résultats et le plan stratégique pour les ressources humaines sont mis en œuvre dans chaque bureau régional et bureau de zone;
vi)	la façon dont les recommandations pertinentes des organes de contrôle de l'UIT sont appliquées dans chaque bureau régional et bureau de zone;
4	de soumettre chaque année au Conseil un rapport sur les activités menées et les résultats obtenus par le comité de coordination fonctionnelle visé au point 1 du charge le Secrétaire général, en collaboration étroite avec les Directeurs des trois Bureaux, comprenant une évaluation quant à son efficacité à atteindre les objectifs fixés et à contribuer à une approche globale des activités des bureaux régionaux et des bureaux de zone, ainsi que des recommandations à cet égard;
45	de mener tous les quatre ans, en collaboration avec le BDT et dans les limites des ressources financières actuelles, une enquête sur le niveau de satisfaction des États Membres, des Membres des Secteurs et des organisations régionales de télécommunication concernant la présence régionale de l'UIT, et d'en présenter les résultats dans un rapport à la session du Conseil précédant chaque Conférence de plénipotentiaires;
56	de poursuivre le dialogue avec l'Organisation des Nations Unies, les autres entités du système des Nations Unies pour le développement et les États Membres, en vue de renforcer le système de la présence régionale de l'UIT et d'appuyer la mise en œuvre des résolutions pertinentes de l'Assemblée générale des Nations Unies en la matière,;
7	de renforcer la mobilisation des ressources des bureaux régionaux et des bureaux de zone, notamment par le biais de mécanismes de financement prévisibles sur plusieurs années,
charge le Secrétaire général, en collaboration étroite avec les Directeurs des trois Bureaux 
1	de prendre des mesures pour renforcer encore la présence régionale considérée comme un prolongement de l'UIT dans son ensemble, ainsi que des mesures visant à garantiry compris moyennant la création d'un comité de coordination fonctionnelle, présidé par le Vice‑Secrétaire général et composé des Directeurs des trois Bureaux:
i)	pour superviser l'affectation de crédits budgétaires alloués par le Secrétariat général, le BR, le TSB et le BDT aux bureaux régionaux et aux bureaux de zone pour la mise en œuvre des projets régionaux des différents Secteurs, et
ii)	pour garantir que les activités du Secrétariat général, du BR, du TSB et du BDT soient dûment prises en compte dans les bureaux régionaux et les bureaux de zone, comme indiqué dans la présente Résolution;
2	de veiller à ce que toutes les activités prévues des trois Secteurs et du Secrétariat général dans les régions soient intégrées dans les parties des plans opérationnels consacrées aux régions et mises en œuvre dans le cadre d'une coordination entres les bureaux régionaux et les bureaux de zone;
3	de veiller à ce que les bureaux régionaux et les bureaux de zone aient accès aux compétences spécialisées des trois Secteurs de l'UIT;
4	de s'assurer que les plans opérationnels annuels des bureaux régionaux et des bureaux de zone reposent sur les contributions des régions concernées avant la mise en œuvre de ces plans;
5	de présenter chaque année au Conseil un rapport sur la mise en œuvre de toutes les activités menées par les trois Secteurs et le Secrétariat général dans les régions, dans le cadre d'une coordination entre les bureaux régionaux et les bureaux de zone,;
6	de consacrer, dans la mesure du possible, une part clairement définie des gains d'efficacité au renforcement de l'assistance technique, au développement des capacités réglementaires et à l'appui à la mise en œuvre au niveau national pour les États Membres, en accordant l'attention nécessaire aux pays en développement et aux pays ayant des besoins particuliers,
charge le Directeur du Bureau de développement des télécommunications
1	de mettre en œuvre les mesures ci‑après pour renforcer encore la présence régionale:
i)	déterminer les fonctions qui pourraient être décentralisées et les mettre en œuvre dès que possible, sous réserve de l'approbation du Conseil;
ii)	faire en sorte que les bureaux régionaux et les bureaux de zone soient dotés d'un personnel qui dispose de compétences spécialisées concernant chacun des trois Secteurs;
iii)	revoir les procédures administratives internes liées aux travaux des bureaux régionaux et des bureaux de zone, afin de les simplifier, d'en assurer la transparence et d'améliorer l'efficacité des travaux;
iv)	aider les pays à mettre en œuvre les initiatives régionales, conformément aux résolutions de la CMDT, moyennant des mécanismes de financement de projet transparents;
v)	établir des procédures claires à suivre pour consulter les États Membres, afin de fixer des priorités concernant l'ensemble des initiatives régionales, et tenir les États Membres informés du choix et du financement des projets;
vi)	demander aux bureaux régionaux et aux bureaux de zone leur contribution spécialisée, afin de prendre des décisions en meilleure connaissance de cause et de répondre aux besoins vitaux des membres de l'UIT faisant partie de la région;
vii)	donner davantage de souplesse aux bureaux régionaux et aux bureaux de zone, notamment (sans que cette liste soit exhaustive):
•	assumer des fonctions de diffusion de l'information, de formulation d'avis spécialisés et d'organisation de réunions, de cours et de séminaires, ainsi que de mise à disposition de tous les moyens électroniques nécessaires pour mener à bien ces activités;
•	assumer les fonctions et les tâches qui peuvent leur être déléguées en ce qui concerne l'établissement et la mise en œuvre des budgets qui leur sont alloués;
•	veiller à ce qu'ils participent de manière efficace aux débats sur l'avenir de l'Union et aux questions stratégiques concernant le secteur des télécommunications/TIC;
•	leur donner les moyens de contribuer davantage à la mise en œuvre des décisions organisationnelles clés;
viii)	associer pleinement les bureaux régionaux et les bureaux de zone aux activités de l'UIT-D, y compris à celles qui ont trait aux initiatives Réseau de femmes, Generation Connect et Partner2Connect;
ix)	associer les bureaux régionaux et les bureaux de zone aux activités de renforcement et d'amélioration des capacités dans le cadre des centres de formation de l'Académie de l'UIT;
x)	tout mettre en œuvre pour que les bureaux régionaux et les bureaux de zone appuient et facilitent la mise en œuvre des initiatives régionales décrites dans le Plan d'action de KigaliBakou et répondent aux demandes d'assistance formulées par les États Membres;
xi)	allouer les ressources humaines nécessaires aux bureaux régionaux et aux bureaux de zone, en tirant parti de la politique de mobilité du personnel, compte tenu des besoins spécifiques de chaque région,;
xii)	intégrer les plans de travail régionaux du Secteur des radiocommunications et du Secteur de la normalisation des télécommunications dans les plans opérationnels des bureaux régionaux et des bureaux de zone, tout en renforçant le processus conjoint de planification intersectorielle, et veiller à ce que les directeurs régionaux disposent d'une visibilité sur les crédits budgétaires spécifiques à chaque Secteur visés au point 15 du décide ci‑dessus et qu'ils assument des responsabilités à cet égard,
charge le Directeur du Bureau de développement des télécommunications, en collaboration étroite avec le Secrétaire général et les Directeurs du Bureau des radiocommunications et du Bureau de la normalisation des télécommunications
1	de prendre les mesures nécessaires pour renforcer encore la présence régionale considérée comme un prolongement de l'UIT dans son ensemble, ainsi que des mesures visant à garantir que les activités du BR et du TSB soient dûment prises en compte dans les bureaux régionaux et les bureaux de zone, comme indiqué dans la présente Résolution;
2	d'encourager vivement la participation du personnel des bureaux régionaux et des bureaux de zone aux conférences, assemblées et réunions de l'UIT, dans la limite des ressources budgétaires disponibles;
3	d'appuyer l'examen de la présence régionale de l'UIT visé au point 1 du décide en outre ci‑dessus;
4	d'analyser et de déterminer les emplois appropriés, y compris les emplois permanents, dans les bureaux régionaux et les bureaux de zone, et de faire en sorte que chaque région compte au moins un professionnel possédant les compétences et les connaissances pertinentes pour exercer les fonctions de coordonnateur dans chacun des trois Secteurs et rendant compte au directeur régional, y compris en formant le personnel en place et en recrutant du personnel spécialisé au fur et à mesure que cela se révélera nécessaire pour répondre à des besoins particuliers;
5	de pourvoir en temps voulu les emplois vacants dans les bureaux régionaux et les bureaux de zone, selon les besoins, en planifiant la disponibilité du personnel et en tenant dûment compte, dans la mesure du possible, de la répartition régionale des postes des fonctionnaires, ainsi que des connaissances et des compétences spécialisées concernant les trois Secteurs de l'UIT;
6	de faire en sorte que les bureaux régionaux et les bureaux de zone aient le rang de priorité nécessaire parmi les activités et les programmes de l'ensemble de l'Union et disposent, pour superviser l'exécution des projets financés sur des fonds d'affectation spéciale et des projets financés sur le Fonds pour le développement des TIC, de l'autonomie voulue, du pouvoir de décision, de la responsabilité et des moyens appropriés;
7	de prendre les mesures nécessaires pour améliorer l'échange d'information, dans les meilleurs délais, entre le siège et les bureaux régionaux et les bureaux de zone;
8	de renforcer les capacités en matière de ressources humaines et de laisser aux bureaux régionaux et aux bureaux de zone une marge de manœuvre pour recruter des fonctionnaires de la catégorie professionnelle ainsi que du personnel d'appui;
9	d'engager des consultations internes au sein des Secteurs et avec le personnel des bureaux régionaux et des bureaux de zone pour dresser la liste des attentes concernant la présence régionale et définir le type et le niveau approprié de contribution, y compris budgétaire, de chaque Secteur;
10	de communiquer clairement le lien entre le rôle joué par un individu et la réalisation des principaux objectifs et des priorités de la région concernée,
charge les Directeurs du Bureau des radiocommunications et du Bureau de la normalisation des télécommunications
1	de continuer à assurer une coordination avec le Directeur du BDT pour fournir des informations sur les activités de leurs Secteurs, ainsi que les compétences techniques nécessaires, et de présenter des demandes ou des propositions émanant des bureaux régionaux et des bureaux de zone, afin de renforcer la coopération et la coordination avec les organisations régionales du système des Nations Unies concernées et d'encourager tous les États Membres et Membres des Secteurs à participer aux activités des trois Secteurs de l'Union, conformément au principe d'une "Une UIT unie dans l'action";
2	de mettre en œuvre des activités régionales propres à leur Secteur, par l'intermédiaire des bureaux régionaux et des bureaux de zone, en affectant, sur la base de leur budget respectif et conformément au Plan financier de l'Union, et en identifiant, dans le cadre de leur planification stratégique et opérationnelle respective, des ressources financières et humaines proportionnelles à la participation de ces bureaux aux projets régionaux propres à chaque Secteur, ainsi qu'aux demandes d'assistance émanant des États Membres, en coordination avec le Directeur du BDT;
3	d'identifier les coordonnateurs du BR et du TSB qui assureront la coordination avec les bureaux régionaux et les bureaux de zone.;
4	de faciliter l'accès des bureaux régionaux et des bureaux de zone aux ressources en matière de compétences techniques, de formation et de connaissances et aux informations des Secteurs nécessaires à la mise en œuvre des activités régionales approuvées;
5	de coopérer avec le BDT et le Secrétariat général pour appuyer les projets régionaux et intersectoriels, y compris les projets répondant aux priorités mises en avant par les États Membres et les organisations régionales, conformément au concept "Une UIT unie dans l'action".
Motifs:	
1)	Veiller à ce que les bureaux régionaux et les bureaux de zone bénéficient des ressources et de l'appui nécessaires des trois Secteurs (BDT, TSB, BR), à hauteur de l'activité régionale de chacun.

2)	Intégrer les recommandations issues de l'examen détaillé de la présence régionale de l'UIT mené en 2026, afin d'apporter une solution aux contraintes en matière de ressources et de stimuler la réactivité régionale.

3)	Doter les bureaux régionaux des compétences spécialisées nécessaires, de coordonnateurs pour chaque Secteur et de mécanismes solides leur permettant de mettre en œuvre efficacement les initiatives régionales.

4)	Renforcer la production régulière de rapports, de tableaux de bords et d'enquêtes de satisfaction, afin de maintenir des hauts niveaux d'exécution, conformément au plan stratégique de l'Union.
______________
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